785 Européennes : l'embarrassante tribune signée par des candidats de gauche, Glucksmann prend ses distances
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À quelques jours des élections européennes du 9 juin, des personnalités politiques françaises de gauche ont signé le manifeste d’un collectif « antiraciste »… qui fédère différentes associations aux relents islamistes. Raphaël Gluckmann se désolidarise du texte.

Une polémique, les formations politiques s'en seraient bien passées à quelques heures des élections européennes … C’était sans compter un texte contre le racisme et pour la « justice raciale » proposé par ENAR (European Network Against Racism, « réseau européen contre le racisme ») et signé par une quinzaine de politiques français classés à gauche.

Depuis plusieurs années, cette organisation est pointée du doigt car elle fédère différentes associations aux relents islamistes, comme le célèbre CCIE (ex-CCIF, Collectif contre l'islamophobie en France) dissous par le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin après l’assassinat de Samuel Paty, et comptait autrefois dans ses rangs le CRI (Coordination contre le racisme et l’islamophobie), dissout en 2021.

En signant le manifeste , ces politiques, issus essentiellement des rangs des Écologistes (ex-EELV), du Parti socialiste (PS) et de Volt, s’engagent, entre autres, à « défendre les lois et les politiques qui protègent les personnes racisées et les migrants » et « défendre activement les organisations de défense des droits de l'homme et les organisations antiracistes lorsque leur participation, leur reconnaissance et leur légitimité seront menacées ».
LE RÉSEAU ENAR

Dans les rangs d'ENAR , se retrouvent, pêle-mêle, l'association fondée par Samuel Grzybowski Coexister , Lallab qui prétend défendre les femmes musulmanes, le Conseil représentatif des associations noires (CRAN), l'Alliance européenne pour les droits des travailleuses du sexe (ESWA) ou encore des associations de défense des migrants.

Si ce réseau n’est pas directement lié aux Frères musulmans, certains de ses membres gravitent dans cette galaxie. Notamment le FEMYSO pour « Forum of European Muslim Youth and Student Organisations », une association réputée proche de l’Union des organisations islamiques en Europe (UOIE) créée par les Frères musulmans. Un compagnonnage qui suscite les interrogations. Mais le collectif rejette l’idée d’une telle proximité : « Attaché à son indépendance, ENAR est areligieux et apolitique. »
À LIRE AUSSI : Belgique : Le Collectif contre l’islamophobie (CIIB) généreusement financé... par des institutions "islamophobes"
Pour ENAR, obtenir le soutien de membres de grands partis politiques est un moyen de gagner en crédibilité et en respectabilité. L’enjeu est important lorsqu’on sollicite des fonds européens. En effet, le Parlement européen vote et contrôle le budget de l’Union. « Ce type de texte signé par des politiques permet aux associations comme ENAR de trouver des réseaux, des relais, et de solliciter des soutiens lors de l’adoption de textes législatifs comme pour faciliter l’obtention de subventions auprès des institutions européennes », souligne Nicolas Ravailhe, avocat et fondateur de l’Institut francophone de stratégies européennes.

ENAR peut d’ailleurs compter sur l’aide financière des institutions. Ainsi, selon le registre de transparence de la Commission européenne, en 2022, ENAR a touché plus d’un million d’euros de la part des instances de l’Union, soit près de 60 % du budget total du collectif. De quoi interpeller certains observateurs. « Bien entendu, il faut lutter contre l’islamophobie mais il appartient aux États européens de le faire, pas à des structures privées financées par l’UE », estime Nicolas Ravailhe. L’expression « justice raciale » à laquelle ENAR est attachée apparaît bien éloignée de l’universalisme français.

À LIRE AUSSI : "L’islamophobie comme concept est sans fondement scientifique"
« Si nous ne sommes pas en présence d’un non-respect des lois, leur combat contre l’islamophobie, notion floue, peut porter atteinte aux dispositions de l’article 11 de la Charte des droits fondamentaux », explique l’avocat. En effet, critiquer une religion relève de la liberté d’expression. « Dans la mesure où une confusion est entretenue sur ce qu’est l’islamophobie ou sur ce qu’est une atteinte à une autre religion, il n’est pas possible d’utiliser des fonds publics européens pour restreindre la liberté d’expression garantie par la Charte des droits fondamentaux de l’UE », conclut Nicolas Ravailhe.

DES SIGNATAIRES HÉSITANTS

Parmi les signataires français, l’eurodéputé socialiste Christophe Clergeau (5e sur la liste du candidat PS-Place publique Raphaël Glucksmann), la présidente des Jeunes socialistes Emma Rafowicz (en 8e position), ou encore, l’ex-figure des Gilets jaunes aujourd’hui candidate au Parlement européen pour EELV, Priscillia Ludosky.

Également sur la liste EELV, Maël Rannou est l’un des rares a avoir accepté d’expliquer sa signature : « C’est Mélissa Camara [troisième sur la liste de l'écologiste Marie Toussaint] qui nous a envoyé ce texte sur notre groupe WhatsApp. J’ai donc fait confiance, mais si c’est une association qui est problématique, je retire, je ne peux pas cosigner », rétropédale le petit candidat.

Celui qui n’est positionné qu’à la 54e place de sa liste, a du mal à adopter une position définitive : « Ceci dit, j’étais opposé à la dissolution du CCIF. Je me méfie de ce qui peut être dit sur les musulmans. Ce manifeste a le mérite de poser la question des discriminations systémiques, de la violence policière, de la discrimination ethnique. »
À LIRE AUSSI : Laïcité "ouverte" : "Quand on défend la liberté et l’égalité, on ne leur accole pas un adjectif"
Si les candidats socialistes n'ont pas répondu à nos sollicitations, le 7 juin au matin, quelques heures avant de clôturer sa campagne, Raphaël Glucksmann assurait le service après-vente de ses troupes auprès de Marianne : « C’était des initiatives individuelles qui [...] ignoraient ce qu’était cette organisation. Dès que nous l’avons su, il y a eu une désolidarisation, y compris de la part des signataires ». Avant d’assurer, alors que le thème de la laïcité n’a pas véritablement été investi par Place publique lors de la campagne : « De notre côté, il n’y a aucun trouble, doute, aucune tergiversation, la ligne est très claire et jamais la campagne n’a cautionné quoi que ce soit du côté de cette structure. »

UNE GAUCHE FRACTURÉE

De quoi relancer les débats autour de la laïcité à l'origine de la fracture de la gauche en France, depuis une trentaine d'années. Entre défense de l'universalisme et communautarisme à l'anglo-saxonne, le camp du progressisme ne parvient pas à se mettre d'accord.

À LIRE AUSSI : "À gauche, les républicains laïques sont maintenant minoritaires"
Membre du Parti radical de gauche (PRG) et candidate aux européennes sur la liste Europe Territoires Écologie portée par Guillaume Lacroix, Juliette Méadel dénonce le soutien apporté par des personnalités politiques de gauche au texte d’ENAR. Cette avocate particulièrement attachée à la laïcité ne connaît que trop bien les débats qui agitent actuellement la gauche.

« Comment voulez-vous que la question soit réglée alors que les partisans de la Nupes ont misé sur des positions antirépublicaine et anti-laïcité ? », s’agace Juliette Méadel. Pourtant, parmi les signataires du manifeste figure une de ses colistières, du parti Volt engagé auprès du PRG pour ces élections européennes. Juliette Méadel insiste, Volt a accepté le programme du PRG, historiquement porteur des valeurs laïques depuis la IIIème République.

